CECLR - Journée d’étude du 15 février 2013 - Le Centre a 20 ans !
Session 2 – 20 ans de promotion de la diversité
Dès 1992, par sa politique de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et via le Fonds d’impulsion à la politique des immigrés, le Gouvernement wallon affirmait déjà son ouverture à la diversité.
Un an plus tard naissait le Centre pour l’Egalité des chances et la lutte contre le racisme.

Suite au transfert de compétences de 1993, la Wallonie a pu développer une politique spécifique en matière d’intégration des personnes d’origine étrangère. Elle s’est dotée en 1996 d’un décret relatif à l’intégration des personnes étrangères ou d’origine étrangère, qui a été modifié en 2009. Ce décret veut promouvoir l’égalité des chances et favoriser une société respectueuse de la diversité culturelle et soucieuse d’améliorer les conditions d’une cohabitation harmonieuse entre autochtones et personnes étrangères ou d’origine étrangère. 
Pour soutenir cette politique, la Wallonie a mis en place un dispositif composé de 7 centres régionaux d’intégration, agréés pour exercer un ensemble de missions en lien avec les pouvoirs locaux et les associations de terrain, et s’appuyant sur des plans locaux d’intégration, des initiatives locales de développement social et le FIPI.

En 2008, l’adoption du décret visant à lutter contre certaines formes de discriminations a permis de traduire, en droit wallon, l’arsenal juridique de lutte contre les discriminations déjà mis en place au niveau fédéral. Pour mettre en œuvre ce décret, modifié en 2012, le Gouvernement wallon a signé avec le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme et l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes deux protocoles de collaboration. 
Depuis lors, de nombreuses actions sont menées en commun avec le Centre, notamment via les 12 Espaces Wallonie, qui sont des points de contact locaux, afin de sensibiliser et lutter contre les discriminations.
Ces politiques spécifiques d’intégration des personnes d’origine étrangère et de lutte contre les discriminations trouvent un solide appui auprès des politiques de cohésion sociale mises en œuvre par la Wallonie. 
En effet, en 2008,  le Parlement wallon a également adopté deux décrets relatifs au Plan de cohésion sociale des villes et communes de Wallonie. Le PCS est un plan d’actions local qui permet de coordonner et développer un ensemble d’initiatives au sein des communes pour que chaque personne puisse vivre dignement en Wallonie. L’objectif est de garantir l’accès aux soins médicaux, à l’emploi, au logement, à la culture, à la formation pour tous les citoyens dans une société solidaire et respectueuse de l’être humain. Ce dispositif, mis en œuvre par 147 communes avec des milliers de partenaires publics et associatifs, vient renforcer les politiques d’égalité.  
En 2011, le Gouvernement wallon a approuvé un Plan transversal de promotion de l’égalité des chances qui poursuit 4 orientations : 
· l’égalité entre hommes et femmes, 
· la lutte contre toutes les discriminations liées à l’orientation sexuelle,
· l’intégration des personnes d’origine étrangère, 
· l’intégration des personnes en situation de handicap.
Ce plan se décline à tous les niveaux. Ainsi, le Service public de Wallonie, que je représente ici, entend jouer un rôle d’exemple dans la promotion de l’égalité des chances et de la non-discrimination pour refléter la composition plurielle de la société dans laquelle nous vivons. En 2011, il a adopté une Charte qui vise à garantir la promotion et le respect de la diversité et à lutter contre toute forme de discrimination au sein du SPW. 
Un plan d’actions « lutte contre les discriminations et promotion de la diversité » a été adopté conjointement en 2012, par le Gouvernement wallon et celui de la Fédération Wallonie-Bruxelles. C’est la direction du Management du SPW qui est chargée de coordonner la mise en œuvre et le suivi de ce plan et de programmer son évaluation, via un réseau de fonctionnaires « Egalité des chances, diversité et lutte contre les discriminations » dont je fais partie.
Ce tour d’horizon non exhaustif me permet d’insister sur l’importance de développer à la fois des politiques généralistes de cohésion sociale et de promotion de l’accès de tous aux droits fondamentaux et des politiques spécifiques d’égalité des chances et d’actions positives, qu’il convient d’articuler de manière cohérente.

Il est aussi essentiel de promouvoir dans ce cadre une approche à la fois collective et individuelle qui favorise les solidarités.

C’est enfin pour moi l’occasion de souligner combien a été grande l’influence du Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme sur les avancées engrangées par la Wallonie en matière de diversité, sous l’impulsion de notre Ministre de l’Egalité des Chances. 
En tant que membre du Conseil d’administration du Centre depuis sa création en 1993, je tiens à exprimer toute mon admiration et ma reconnaissance pour la qualité des travaux menés par le Centre et remercier ses directeurs et l’ensemble de son personnel pour ces 20 années de coopération. 
A l’avenir, j’ose espérer que le Centre maintiendra une structure commune aux futurs Centres interfédéral et fédéral, permettant de conserver la mémoire et l’expérience acquise au cours de ces 20 ans.
Pour terminer et contribuer aussi au débat, je ne résiste pas à l’envie de vous citer un penseur russe du 19ème siècle, Michel Bakounine, qui s’est intéressé à la diversité et qui a écrit : 
« L’uniformité, c’est la mort. La diversité, c’est la vie ! »
Je vous remercie de votre attention.
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